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Éléments essentiels 

1. Le Conseil fédéral et la FINMA adaptent l’ordonnance sur les liqui-

dités (OLiq ; RS 952.06) et la circulaire 2015/2 de la FINMA 

« Risque de liquidité – banques » en vue de l’instauration du ratio 

de financement (net stable funding ratio, [NSFR]). La majeure par-

tie de ce paquet réglementaire a déjà fait l’objet d’une consultation 

et d’une audition en 2017. S’agissant du NSFR, la présente audi-

tion se limite donc au besoin d’adaptation de ladite circulaire qui 

est apparu depuis. 

2. La FINMA procède à des adaptations générales dans le domaine 

des exigences qualitatives et du ratio de liquidité (liquidity cove-

rage ratio [LCR]), et apporte des précisions et des modifications ré-

dactionnelles à la réglementation en vigueur.  

3. Les adaptations de la Circ.-FINMA 15/2 concernent essentielle-

ment deux domaines :  

 dispositions d’exécution techniques et concrétisations des nou-

velles exigences relatives au NSFR en vertu des art. 17f à 17s 

OLiq ; 

 exigences qualitatives et LCR : clarifications, précisions et 

compléments dans certains domaines. 

4. La présente audition est subordonnée au calendrier fixé par le 

Conseil fédéral pour l’adaptation et l’entrée en vigueur de l’OLiq. 

L’audition doit être effectuée maintenant afin que la disponibilité 

des adaptations de la circulaire coïncide avec celle de l’OLiq et 

qu’il reste assez de temps aux parties concernées pour procéder à 

la mise en œuvre. Afin de tenir compte de la situation actuelle pro-

voquée par la pandémie du COVID-19, le délai d’audition est pro-

longé, passant de huit à dix semaines, de manière à ce que les 

parties concernées et les cercles intéressés aient suffisamment de 

temps pour prendre position. 

5. Les nouveautés correspondantes entreront en vigueur au 1er juil-

let 2021. 
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Liste des abréviations 

ALA Alternative liquidity approaches (autres options en 

matière de liquidité) 

ASF Available stable funding (financement stable dispo-

nible) 

BNS Banque nationale suisse 

CBCB Comité de Bâle sur le contrôle bancaire 

DFF Département fédéral des finances 

FAQ Foire aux questions ou questions fréquemment 

posées  

FMI Fonds monétaire international 

GTN-Liq Groupe de travail national Liquidités  

HQLA High quality liquid assets (actifs liquides de haute 

qualité) 

LCR Liquidity coverage ratio (ratio de liquidité) 

NSFR Net stable funding ratio (ratio de financement) 

OB Ordonnance sur les banques du 30 avril 2014 

(RS 952.02) 

OLiq Ordonnance du 30 novembre 2012 sur les liquidi-

tés des banques (RS 952.06) 

RSF Required stable funding (financement stable exigé) 

RW Risk weight (pondération de risque) (conformé-

ment à la réglementation en matière de fonds 

propres) 
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 Contenu et objectif du projet 

La Suisse a introduit en 2013 des exigences qualitatives en matière de ges-

tion du risque de liquidité. Pour ce faire, une nouvelle ordonnance sur les 

liquidités et une nouvelle circulaire FINMA ont été élaborées afin de régle-

menter toutes les exigences qualitatives et les (futures) exigences quantita-

tives sur les liquidités des banques. Le ratio de liquidités à court terme (liqui-

dity coverage ratio, LCR) ayant été instauré en 2014, il s’agit à présent de 

mettre en œuvre les prescriptions concernant le ratio de financement (net 

stable funding ratio, NSFR). Une audition sur la révision partielle de la Circ.-

FINMA 15/2 a été conduite en 2017. Elle a porté d’une part sur les adapta-

tions relatives au LCR et d’autre part sur la mise en œuvre du NSFR. Ces 

adaptations ont fait l’objet d’une consultation du Département fédéral des 

finances, parallèlement à l’audition de la FINMA. Le paquet réglementaire 

était finalisé pour l’entrée en vigueur au 1er janvier 2018 quand, dans le sil-

lage des évolutions internationales en 2017, il a finalement été décidé de ne 

mettre en œuvre que les adaptations prévues pour le LCR et de reporter 

l’instauration du NSFR.  

En vertu de la décision prise par le Conseil fédéral en novembre 2019 sur 

l’instauration du NSFR1, la mise en œuvre définitive de l’extension prévue de 

l’OLiq et de la reprise correspondante de la pratique de surveillance dans la 

Circ.-FINMA 15/2 a désormais lieu.  

En ce qui concerne le NSFR, la présente audition ne traite donc que les 

adaptations de la Circ.-FINMA 15/2 qui n’étaient pas déjà incluses dans l’au-

dition de 2017.  Il s’agit de reprendre les adaptations relatives à la mise en 

œuvre du NSFR que le Conseil fédéral a apportées dans l’OLiq après 2017, 

ainsi que d’intégrer une FAQ sur le LCR et le NSFR que le Comité de Bâle a 

publiée après 2017 également. En outre, pour des raisons de cohérence, 

certaines précisions techniques, tirées des expériences de la surveillance 

courante, sont apportées dans le domaine du LCR. En résumé, les adapta-

tions de la Circ.-FINMA 15/2 concernent des points largement techniques 

afin de garantir la mise en œuvre du NSFR défini dans le droit supérieur. 

La présente audition sur l’adaptation de la Circ.-FINMA 15/2 est subordon-

née au calendrier fixé par le Conseil fédéral pour l’adaptation et l’entrée en 

vigueur de l’OLiq. L’audition doit être effectuée maintenant afin que la dispo-

nibilité des adaptations de la circulaire coïncide avec celle de l’OLiq et qu’il 

reste assez de temps aux parties concernées pour procéder à la mise en 

œuvre. En conséquence, une adoption de la circulaire est annoncée avant 

la fin 2020. Afin de tenir compte de la situation actuelle provoquée par la 

pandémie du COVID-19, le délai d’audition est prolongé, passant de huit à 

                                                      
1 https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-77160.html  

https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-77160.html
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dix semaines, de manière à ce que les parties concernées et les cercles in-

téressés aient suffisamment de temps pour prendre position. 

 Actions requises 

Les présentes adaptations de la Circ.-FINMA 15/2 font suite à la mise en 

œuvre des prescriptions internationales du Comité de Bâle sur les risques 

de liquidité, en particulier du régime NSFR. Les explications sur les risques 

que cette réglementation doit couvrir figurent principalement dans le rapport 

explicatif du DFF concernant la modification de l’ordonnance sur les liquidi-

tés2. En outre, les commentaires des dispositions comportent ponctuelle-

ment des références aux risques correspondants. 

D’une part, la nécessité de réviser la Circ.-FINMA 15/2 vient de la révision 

de l’OLiq qui transpose le ratio de financement dans le droit suisse, et de la 

FAQ publiée entre-temps par le Comité de Bâle. D’autre part, il est néces-

saire d’apporter des précisions à la circulaire en ce qui concerne les exi-

gences qualitatives et le ratio de liquidité, ce besoin ayant été mis au jour 

dans le processus de surveillance dans la FINMA dans le sillage de la révi-

sion partielle. Ces adaptations s’appuient elles aussi sur l’OLiq, pour des rai-

sons de délégation.  

 Contexte national et international 

Conformément au calendrier international, la réglementation sur le NSFR 

aurait dû entrer en vigueur le 1er janvier 2018. L’Union européenne (UE) et 

les États-Unis ayant tardé à instaurer ce ratio dans leur législation respec-

tive, le Conseil fédéral a décidé d’attendre avant de le reprendre dans le 

droit suisse. Il est désormais certain que l’UE instaurera le NSFR au milieu 

de l’année 2021. Des indices laissent également penser que les États-Unis 

l’introduiront assez rapidement. C’est pourquoi le Conseil fédéral a demandé 

au DFF d’éliminer les dernières divergences qui existent à l’égard du texte 

de réglementation avec les parties concernées et de lui soumettre l’ordon-

nance pour adoption au début de l’été 2020. Le NSFR pourra ainsi être ap-

pliqué dès le milieu de l’année 2021. 

Afin de préparer cette instauration, un reporting test a été réalisé avec toutes 

les banques des catégories 1 à 3 depuis fin 2015. Ce reporting test a été 

étendu à l’ensemble des établissements bancaires à la mi-2016. Les 

                                                      
2 https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/46855.pdf   

https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/46855.pdf
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banques et les instances de surveillance se sont donc bien préparées à l’in-

troduction du NSFR, c’est-à-dire qu’elles ont pu se familiariser tant avec le 

respect de cette nouvelle exigence minimale qu’avec les questionnaires. 

La version révisée de la Circ.-FINMA 15/2 comprend toutes les concrétisa-

tions et les dispositions d’exécution techniques inhérentes à la mise en 

œuvre du NSFR dans l’OLiq (art. 17f à 17s OLiq et annexes 4 et 5 OLiq). Au 

cours de ses séances, le GTN-Liq a examiné en particulier les spécificités 

suisses devant être prises en compte dans ces dispositions d’exécution 

techniques, et notamment les suivantes : 

 directives sur le traitement du stock de couverture pour les prêts sur 

lettres de gage selon la loi sur l’émission de lettres de gage (approche 

de pool admise) ; 

 comptabilisation de la surcouverture réglementaire en tant qu’hypo-

thèques grevées, mais prise en compte du pool de couverture (facultatif) 

non utilisé dépassant cette limite comme des hypothèques non grevées 

lors du calcul du financement stable exigé ;  

 traitement du pilier 3a et des comptes de libre passage et reprise des 

approches look through de la réglementation sur le LCR ; 

 admission de coefficients de 0 % pour le financement stable disponible 

(available stable funding, ASF) et le financement stable exigé (required 

stable funding, RSF) en cas d’engagements et de créances interdépen-

dants. 

De plus, les dispositions d’exécution du NSFR élaborées par la FINMA re-

prennent pour l’essentiel les FAQ correspondantes publiées par le Comité 

de Bâle en 2016, 2017 et 2018.3 Les références avaient déjà été actualisées 

pour indiquer le dispositif consolidé et renforcé de Bâle III publié en 2019 et 

les FAQ.4 

 Commentaire des dispositions 

4.1 Complément apporté aux exigences qualitatives 

 Tests de résistance pour les petites banques 

L’art. 9 al. 1bis OLiq prévoit désormais que les banques des catégories 4 et 5 

selon l’annexe 3 de l’OB ne doivent prendre en compte que le scénario de 

crise du LCR. Le Cm 76 est par conséquent abrogé. 

                                                      
3 Cf. https://www.bis.org/bcbs/publ/d396.htm et https://www.bis.org/press/p180920a.htm  
4 Cf. https://www.bis.org/basel_framework/standard/NSF.htm  

https://www.bis.org/bcbs/publ/d396.htm
https://www.bis.org/press/p180920a.htm
https://www.bis.org/basel_framework/standard/NSF.htm
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4.2 Complément apporté aux exigences en matière de ratio 
de liquidité 

 HQLA 

4.2.1.1 Actifs pouvant être pris en compte comme des actifs de catégo-

rie 1 (Cm 119.2) 

Les emprunts du pays d’origine ou de la banque centrale du pays du siège 

social d’une banque sont toujours réputés être des actifs de catégorie 1 pour 

celle-ci. Le dispositif de Bâle prévoit que les emprunts ayant une pondéra-

tion de risque supérieure à 0 % peuvent aussi être considérés comme des 

actifs de catégorie 1 par les banques étrangères si elles opèrent dans le 

pays concerné. L’art. 15a al. 1 let. d OLiq précise que cela est limité aux em-

prunts émis « par le gouvernement central ou la banque centrale dans le 

pays où est pris le risque de liquidité ». 

La FINMA juge cette exception juste et adéquate du point de vue de la con-

currence afin que les succursales et filiales de banques suisses à l’étranger 

ne subissent aucun désavantage concurrentiel par rapport aux banques du 

pays. La formule « dans le pays où est pris le risque de liquidité » employée 

dans l’OLiq et reprise du dispositif de Bâle vise précisément à garantir cette 

égalité de traitement des activités dans le pays. Toutefois, cela ne devrait 

pas avoir pour effet qu’une banque suisse puisse détenir n’importe quel 

montant d’actifs étrangers ayant une pondération de risque supérieure à 0 % 

et les prendre en compte comme des actifs de catégorie 1 dès lors qu’elle 

est présente dans le pays considéré. Cela doit être refusé tant du point de 

vue des risques que du point de vue de l’égalité de traitement des banques 

en Suisse. 

Par conséquent, le Cm 119.2 indique désormais qu’une prise en compte est 

possible au maximum jusqu’à concurrence de la sortie nette de trésorerie 

d’une filiale ou succursale de la banque dans le pays considéré. En raison 

des diverses questions posées dans le cadre de la surveillance courante 

exercée par la FINMA, il est en outre mentionné que, dans le cas de l’UE, 

chaque État membre est considéré comme un « pays ». Ainsi, les emprunts 

des différents pays ayant une pondération de risque supérieure à 0 % ne 

peuvent être pris en compte comme des actifs de catégorie 1 pour le groupe 

que s’il existe aussi des sorties nettes de trésorerie. 

Comme variante, les emprunts d’État ayant une pondération de risque supé-

rieure à 0 % peuvent être pris en compte en tant que HQLA de catégorie 1 

au maximum jusqu’à concurrence de la sortie nette de trésorerie dans la de-

vise considérée. La FINMA considère comme inapproprié le fait de pénaliser 

par une décote de valeur la couverture des sorties dans une devise étran-

gère par des emprunts d’État du pays et ainsi de favoriser implicitement la 

prise d’un risque de change par une détention démesurée de HQLA dans la 
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devise correspondante. Ce procédé vise simultanément à éviter, pour les 

zones monétaires comme l’Union monétaire européenne, que trop d’em-

prunts d’États membres ayant une pondération de risque supérieure à 0 % 

puissent être pris en compte comme actifs de catégorie 1. De ce fait, la prise 

en compte jusqu’à concurrence de la sortie nette de trésorerie dans la de-

vise considérée est exclue en ce qui concerne l’Union monétaire euro-

péenne et d’autres zones monétaires transnationales. 

4.2.1.2 Exigences opérationnelles en matière de gestion des HQLA 

(Cm 164) 

Jusqu’à présent, le Cm 164 de la circulaire stipulait déjà que les actifs dépo-

sés à titre préventif auprès de banques centrales, de centrales de clearing 

ou d’autres organismes publics, mais non utilisés à la fin de la journée pou-

vaient être considérés comme faisant partie de l’encours des HQLA. Désor-

mais, cette notion de fin de la journée est explicitée afin d’indiquer que les 

HQLA utilisés pendant la journée mais disponibles à la fin de la journée peu-

vent être considérés comme faisant partie de l’encours des HQLA pour le 

LCR de la journée considérée. 

 Sorties de trésorerie 

4.2.2.1 Dépôts opérationnels (Cm 214, 229, 231) 

Concernant la définition des dépôts opérationnels, trois adaptations appor-

tent davantage de clarté quant à la comptabilisation. Aux Cm 214 et 231, il 

est clairement inscrit que des dépôts pour lesquels il a été convenu entre 

deux banques qu’ils sont opérationnels conformément au Cm 297 sont éga-

lement considérés comme tels par la banque destinataire et, par consé-

quent, se voient attribuer un coefficient de sortie moindre. En outre, le 

Cm 229 est explicitement étendu aux autres personnes morales qui peuvent 

être assimilées à des établissements non financiers selon le Cm 245. Ces 

trois adaptations sont des assouplissements contribuant à une clarification, 

étant donné que les banques et les sociétés d’audit avaient des interpréta-

tions différentes jusqu’à présent. 

4.2.2.2 Compensation (netting) des dérivés en devises (Cm 250) 

Concernant les dérivés en devises, le Cm 250 prévoit la possibilité de com-

penser les paiements dans deux monnaies même en l’absence de conven-

tion-cadre de compensation afin d’éviter une influence négative injustifiée de 

la limitation des entrées pouvant être prises en compte pour le calcul du 

LCR à 75 % des sorties au maximum. Toutefois, la compensation qui est 

prévue n’est indiquée que dans le LCR dans toutes les monnaies étant 

donné que les entrées et les sorties se compensent ici mais pas dans les 
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différentes monnaies. Le chiffre marginal est clarifié grâce au complément 

apporté. 

La limitation de la prise en compte des entrées, qui est contraignante pour le 

LCR dans toutes les devises et le LCR en francs suisses, a pour objectif de 

permettre aux banques de couvrir obligatoirement une partie des sorties par 

des HQLA et non par des entrées, qui n’arrivent potentiellement qu’à la fin 

de l’horizon de 30 jours. Pour les dérivés qui sont exécutés le même jour, ce 

risque est inexistant car les entrées et sorties se déroulent le même jour. 

Une compensation est fondamentalement indiquée ici pour éviter une in-

fluence négative non justifiée de la limitation des entrées. Pour le LCR dans 

les devises significatives, la limitation des entrées n’est de toute façon pas 

valable conformément à l’art. 17a al. 2 OLiq, ce qui rend superflue la néces-

sité de permettre une compensation. En conséquence, les entrées et sorties 

peuvent se compenser mutuellement dans le LCR en francs suisses si elles 

sont exécutées le même jour.  

La nouvelle réglementation rend inutile la possibilité accordée jusque-là de 

compenser des dérivés qui représentent des positions de couverture, car il 

existe de toute façon une possibilité de compensation globale pour le LCR 

dans toutes les monnaies, et que pour le LCR en francs suisses, il est dé-

sormais procédé à une extension à tous les dérivés qui sont exécutés le 

même jour. 

4.2.2.3 Approche rétrospective et traitement des dérivés avec règlement 

(settlement) journalier (Cm 263, 266.1) 

Au lieu d’une approche rétrospective pour déterminer la sortie nette de tré-

sorerie associée à des dérivés selon l’annexe 2 ch. 5.6 OLiq en relation 

avec l’art. 16 al. 9 let. b OLiq, les banques peuvent calculer la sortie nette de 

trésorerie associée à des dérivés à l’aide d’un modèle. Cette possibilité doit 

être donnée à toutes les banques, c’est pourquoi le Cm 263 a été adapté. 

Par ailleurs, avec le Cm 266.1 relatif à l’approche rétrospective, c’est une 

nouvelle FAQ du Comité de Bâle qui est mise en œuvre5. Il résulte du pas-

sage, observé sur le marché, du dépôt de sûretés au dénouement quotidien 

de la fluctuation de valeur du dérivé par un paiement correspondant que la 

sortie de trésorerie historique pour les sûretés est réduite en raison des fluc-

tuations de valeur bien que le risque demeure identique. Par conséquent, 

dans sa FAQ, le Comité de Bâle précise que le règlement journalier doit être 

comptabilisé comme la remise de sûretés. Le Cm 266.1 transpose cette 

FAQ dans la circulaire et doit garantir que le passage à une nouvelle pra-

tique de marché – qui est principalement le fruit des réflexions sur le ratio de 

levier – ne modifie pas le risque de sortie de liquidités lié aux fluctuations de 

valeur des dérivés et qu’il continue d’être représenté de façon adéquate 

                                                      
5 https://www.bis.org/press/p180920a.htm  

https://www.bis.org/press/p180920a.htm
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dans le LCR. Du fait de l’adaptation, la sortie possible et quantifiée de liqui-

dités des 30 prochains jours atteint de nouveau le niveau de l’ancienne pra-

tique de marché de la remise de sûretés. L’adaptation n’a aucune influence 

sur le montant des HQLA. 

4.2.2.4 Traitement des facilités de refinancement (Cm 278.1) 

Les facilités de refinancement accordées aux émetteurs de titres de créance 

(en particulier à la clientèle des entreprises avec des emprunts en cours) 

afin qu’ils ne soient pas eux-mêmes confrontés à des pénuries de liquidités, 

au cas où il est impossible de remplacer les titres de créance arrivés à 

échéance par de nouveaux titres de créance sur le marché, doivent être 

considérées comme facilités de liquidité et ont une hypothèse de sortie par 

conséquent élevée dans le scénario LCR. Nombre de ces facilités sont 

structurées comme des multi-purpose facilities, c.-à-d. qu’elles peuvent être 

utilisées par le client à des fins autres que le remplacement du refinance-

ment arrivé à échéance sur le marché des capitaux. Le Cm 278.1 stipule 

que, dans les cas où les titres de créance n’arrivent pas à échéance dans 

les 30 jours, il faut uniquement appliquer le taux de sortie réduit aux facilités 

de crédit. L’extension du chiffre marginal doit à présent préciser que, pour 

les facilités qui ne sont pas des multi-purpose facilities et qui ne peuvent être 

utilisées que pour combler le besoin de liquidités dû aux titres de créance 

arrivant à échéance, aucune sortie ne doit être comptabilisée si aucun titre 

de créance du client n’arrive à échéance dans les 30 jours. 

4.2.2.5 Sorties de trésorerie liées aux fonds du marché monétaire (Cm 

281.3) 

Le taux de sortie concernant les fonds CNAV a été introduit à la suite de la 

crise des marchés financiers, pendant laquelle les banques avaient dû sou-

tenir les fonds CNAV. Il n’est désormais plus indispensable dans le cas des 

fonds pour lesquels la réglementation exclut un soutien par une banque ou 

pour lesquels des mesures réglementaires équivalentes, qui suppriment le 

besoin de soutien, ont été prises. Le chiffre marginal a été rendu neutre sur 

le plan réglementaire, de sorte à ne plus exiger obligatoirement une exclu-

sion de soutien par la banque, mais à accepter une législation de fonds qui 

limite suffisamment le risque de soutien en prescrivant des normes appli-

cables à la qualité du crédit des valeurs patrimoniales admises et en mettant 

à disposition des instruments de gestion appropriés en cas de situation de 

marché tendue, en particulier des réglementations pour frais de rachat et/ou 

blocage des rachats. Les investisseurs dans les fonds correspondants doi-

vent être conscients du fait qu’ils ne peuvent pas attendre de soutien du 

fonds de la part du groupe bancaire. Ce point doit également figurer dans 

les informations sur le produit accessibles aux investisseurs. Comme la 

FINMA exclut elle aussi un tel soutien, le taux de sortie peut être réduit à 

0 %. 
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4.2.2.6 Coûts opérationnels (Cm 285.1) 

Comme dans le dispositif de Bâle (paragraphe 141), la réglementation 

suisse de la liquidité n’a jamais visé à ce que les coûts d’exploitation soient 

comptabilisés comme composante des sorties nettes de trésorerie. Ceci est 

désormais défini explicitement au Cm 285.1. 

 

4.2.2.7 Compensation de paiements issus de transactions sur titres qui 

n’ont pas encore reçu de date de valeur (Cm 286.1) 

Conformément au Cm 89.1, les banques peuvent calculer le LCR selon le 

principe de la date de conclusion ou selon le principe de la date de règle-

ment. Il peut ainsi en résulter des ordres d’achat et de vente de titres qui 

sont déjà conclus mais qui n’ont pas encore reçu de date de valeur. Les 

paiements futurs qui en découlent doivent être comptabilisés comme 

« autres sorties contractuelles de trésorerie » ou « autres entrées contrac-

tuelles de trésorerie ». En principe, cela donne un traitement symétrique. 

Mais du fait de la limitation des entrées pouvant être prises en compte pour 

le calcul du LCR à 75 % des sorties au maximum (inflow cap), cela entraîne 

sur le plan économique une distorsion injustifiée dans de nombreux cas. 

S’agissant des ordres d’achat et de vente de titres exécutés le même jour et 

sur la même plate-forme de négociation (par ex. issus d’activités de négoce 

intrajournalier dans le cadre desquelles des actifs sont achetés et directe-

ment revendus), il n’existe aucun risque de liquidité décelé par le LCR. En 

conséquence, le Cm 286.1 facilite désormais une compensation de ces tran-

sactions étant donné qu’aucun risque décelé par l’inflow cap n’est concerné, 

en particulier le risque que des sorties au début des 30 jours ne soient ma-

thématiquement couvertes que par des entrées vers la fin des 30 jours. 

 Entrées de trésorerie 

4.2.3.1 HQLA prêtés non garantis (Cm 290.1) 

Jusqu’à présent, le traitement des HQLA que la banque a prêtés sans ga-

rantie mais qu’elle récupère ou peut réclamer dans les 30 prochains jours 

n’était pas clairement réglé. Les HQLA correspondants doivent être exclus 

des HQLA tant pour le prêteur que pour l’emprunteur. À ce sujet, le Comité 

de Bâle avait publié une FAQ6 selon laquelle le prêteur peut comptabiliser 

les titres arrivant à échéance comme « autres entrées ». Le Cm 290.1 trans-

pose cela en conséquence pour la réglementation suisse. 

                                                      
6 Cf. https://www.bis.org/bcbs/publ/d406.pdf FAQ 25a 

https://www.bis.org/bcbs/publ/d406.pdf
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4.2.3.2 Notion de facilité en compte courant (Cm 294.2) 

Concernant le Cm 294.2, il y avait eu par le passé plusieurs questions con-

cernant la notion de facilité en compte courant. Il est désormais précisé que 

tous les découverts de compte non explicitement accordés peuvent être 

considérés comme des entrées. 

4.2.3.3 Traitement des dépôts auprès de SIX (Cm 297.2) 

Enfin, le Cm 297.2 clarifie encore l’attribution des dépôts auprès de SIX : ils 

doivent toujours être attribués aux établissements financiers, mais plus à 

ceux de la sous-catégorie « dont banques ». Cette adaptation n’a aucune 

incidence sur le LCR calculé. 

 LCR en francs suisses et dans les devises significatives 

4.2.4.1 Fenêtre temporelle pertinente concernant l’approche rétrospective 

pour les dérivés (Cm 302.1, 325.1) 

Pour l’approche rétrospective selon l’annexe 2 ch. 5.6 OLiq, la principale 

sortie nette de sûretés en valeur absolue doit être enregistrée sur 30 jours 

au cours des 24 derniers mois. La fenêtre temporelle pertinente de 30 jours 

peut différer pour chaque monnaie par rapport à la vue dans toutes les mon-

naies. Les Cm 302.1 et 325.1 précisent que, pour le LCR en francs suisses 

comme pour le LCR dans les devises significatives, la principale sortie nette 

de trésorerie doit donc être calculée séparément pour chaque monnaie. 

Cette précision n’a aucune incidence sur le calcul de la sortie nette de tréso-

rerie en valeur absolue dans toutes les monnaies. 

4.2.4.2 Option ALA (Cm 314.2) 

En appliquant l’option ALA7 qui permet la prise en compte des HQLA en de-

vises dans le LCR en francs suisses dans des limites définies, une banque 

ne peut pas se retrouver à prendre en compte plus de HQLA en devises 

dans le LCR en francs suisses qu’elle n’en possède à l’horizon de 30 jours. 

Ici, l’application du mécanisme de dénouement peut entraîner des encours 

négatifs de HQLA de catégorie 1 et/ou 2a. Dans le cas des HQLA de caté-

gorie 2a, il faut tenir compte de la décote de valeur de 15 %, point déjà cou-

vert au Cm 314.2 avec la remarque selon laquelle il ne doit ressortir « au-

cune somme négative pondérée de HQLA », ce qui revient à une suppres-

sion sans modification de la formule. 

                                                      
7 Concernant l’application des options ALA en Suisse, cf. https://www.finma.ch/fr/~/me-

dia/finma/dokumente/dokumentencenter/myfinma/2ueberwachung/20161123-grundlage-der-anwen-
dung-von-ala.pdf?la=fr  

https://www.finma.ch/fr/~/media/finma/dokumente/dokumentencenter/myfinma/2ueberwachung/20161123-grundlage-der-anwendung-von-ala.pdf?la=fr
https://www.finma.ch/fr/~/media/finma/dokumente/dokumentencenter/myfinma/2ueberwachung/20161123-grundlage-der-anwendung-von-ala.pdf?la=fr
https://www.finma.ch/fr/~/media/finma/dokumente/dokumentencenter/myfinma/2ueberwachung/20161123-grundlage-der-anwendung-von-ala.pdf?la=fr
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4.2.4.3 Affectation de l’or à la devise (Cm 325.2) 

Pour le LCR, l’or n’est pas une devise séparée. Aussi n’y a-t-il, pour l’or, au-

cune saisie séparée dans le cadre du LCR en devises. C’est la raison pour 

laquelle le Cm 325.2 précise désormais que les positions en or sont à affec-

ter à la devise dans laquelle le paiement est habituellement libellé. Cela con-

cerne l’annonce et la détermination du caractère significatif selon le Cm 325. 

Le Cm 325.2 ne concerne aucune position exclue du calcul du LCR en vertu 

des Cm 200.1 et 200.2, mais se contente de clarifier le reporting de posi-

tions qui ne sont pas déjà exclues. 

 Flux de liquidités internes au groupe (Cm 345, 346) 

En principe, un taux de sortie de 100 % est appliqué aux sorties de trésore-

rie internes au groupe. Cela concerne aussi les garanties et les facilités. 

Mais conformément à l’art. 17d OLiq, la FINMA peut fixer des taux de sortie 

et d’entrée différents. Jusqu’à présent, les opérations réciproques (back to 

back transactions) au sens d’une approche look through (c.-à-d. l’application 

du taux de sortie de la transaction unique) visées au Cm 345 faisaient expli-

citement figure d’exception. Toutefois dans le cas des garanties du risque de 

défaillance qui ne sont versées qu’en cas de faillite d’une société du groupe, 

l’hypothèse du coefficient de 100 % ne semble pas non plus indiquée. D’une 

part, la défaillance d’une société du groupe n’est pas cohérente avec le scé-

nario LCR, mais constitue une charge supplémentaire. D’autre part, les ga-

ranties du risque de défaillance correspondantes sont souvent illimitées, ce 

qui fait que l’application d’un taux de sortie est techniquement impossible ou 

entraînerait un LCR de 0 %. 

Jusqu’à présent, le Cm 346 prévoyait que l’approche look through était sou-

mise à la FINMA pour approbation. Mais la FINMA a conclu que l’approche 

spécifiée au Cm 345 était suffisamment précise pour qu’il soit possible 

d’abandonner une approbation au cas par cas. Le Cm 346 est par consé-

quent abrogé. 

4.3 Complément apporté aux exigences en matière de ratio 
de financement 

Le présent rapport explicatif ne porte que sur les modifications apportées à 

la version de l’audition datant du 10 janvier 2017. Pour les explications rela-

tives à cette version de l’audition, il est renvoyé au rapport explicatif publié à 

l’époque.8 Pour les renvois à la réglementation internationale, il convient de 

se référer au nouveau dispositif consolidé de Bâle.9 

                                                      
8 Cf. https://www.finma.ch/fr/~/media/finma/dokumente/dokumentencenter/anhoerungen/laufende-

anhoerungen/rs-liquiditaetsrisiken-banken/eb_rs15_02_20170110_de.pdf?la=fr   

9 Cf. https://www.bis.org/basel_framework/standard/NSF.htm  

https://www.finma.ch/fr/~/media/finma/dokumente/dokumentencenter/anhoerungen/laufende-anhoerungen/rs-liquiditaetsrisiken-banken/eb_rs15_02_20170110_de.pdf?la=fr
https://www.finma.ch/fr/~/media/finma/dokumente/dokumentencenter/anhoerungen/laufende-anhoerungen/rs-liquiditaetsrisiken-banken/eb_rs15_02_20170110_de.pdf?la=fr
https://www.bis.org/basel_framework/standard/NSF.htm
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 Exigences générales 

4.3.1.1 Définitions (Cm 364) 

Les définitions utilisées pour le LCR s’appliquent aussi au NSFR. En ré-

ponse aux multiples demandes des établissements, le Cm 364 attire explici-

tement l’attention sur le fait que cette règle vaut aussi pour la définition des 

fonds propres pris en compte et des fonds propres nécessaires et pour le 

traitement des dépôts des autres personnes morales. 

4.3.1.2 Exigences au niveau de l’établissement individuel (Cm 367) 

L’art. 17h OLiq prévoit désormais que la FINMA peut autoriser le respect 

des exigences du NSFR au niveau de l’établissement individuel de manière 

agrégée sur plusieurs établissements individuels domiciliés en Suisse ou en 

tenant compte du financement excédentaire d’un établissement individuel 

domicilié en Suisse pour un autre établissement individuel domicilié en 

Suisse. À cet égard, le Cm 367 stipule que cela requiert une demande de 

l’établissement concerné qui précise en fonction des excédents de quels 

autres établissements individuels du même groupe financier domiciliés en 

Suisse le financement suffisamment stable doit être évalué. Est ici considéré 

comme excédent le montant de l’ASF (financement stable disponible) qui 

dépasse celui du RSF (financement stable exigé). L’établissement doit aussi 

démontrer sur la base de quels motifs économiques une prise en compte 

des excédents correspondants est appropriée. Est considéré comme un mo-

tif économique d’après le rapport explicatif de l’OLiq le degré de mise en 

œuvre dans les législations des places financières étrangères importantes 

qui devra être soumis à un réexamen en 2022 conformément aux disposi-

tions transitoires de l’art. 31b OLiq. 

L’excédent pris en considération dans le cadre de l’évaluation de la réalisa-

tion n’a aucune influence sur l’indicateur à publier. Autrement dit, un NSFR 

peut se situer entre 0,8 et 1,0, il n’en reste pas moins que l’établissement 

respecte l’art. 17h al. 1 OLiq si la FINMA a approuvé la demande de prise en 

compte et qu’il existe les excédents correspondants. La banque peut l’indi-

quer en conséquence verbalement dans le cadre de la publication. 

  Opérations de financement garanties 

4.3.2.1 Titres grevés (Cm 369) 

Le Cm 369 ne mentionne plus explicitement les lettres de gage s’agissant 

du grèvement des actifs déposés étant donné que les lettres de gage 

suisses sont régies séparément à l’art. 17m OLiq et ne sont pas concernées 

par l’art. 17i OLiq. En revanche, les lettres de gage étrangères demeurent 

comprises dans la notion de couverture d’obligations sécurisées. 
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4.3.2.2 Non-maturity reverse repos et traitement du grèvement concernant 

les titres prêtés à nouveau (Cm 372, 373) 

Des précisions sont apportées aux Cm 372 et 373. Concernant les non-ma-

turity reverse repos, la société d’audit doit confirmer le caractère approprié 

de l’éventuelle dérogation au coefficient RSF de 100 % non pas chaque an-

née mais à la fréquence définie d’après la stratégie d’audit. La preuve de 

l’échéance courte ne doit pas obligatoirement être à la fois quantitative et 

qualitative, mais peut être soit seulement qualitative, soit seulement quanti-

tative. De même, il faut fournir la preuve qu’une opération présente écono-

miquement un caractère à court terme, et non pas qu’elle arrive à échéance 

dans moins d’une année. 

Les adaptations apportées au Cm 373 visent à indiquer plus clairement que 

le but de l’exigence fixée par le dispositif de Bâle est que, lors du prêt d’un 

actif qui avait été prêté par la banque mais qui n’apparaissait pas dans le 

bilan de la banque, la durée du prêt est déterminante pour calculer le coeffi-

cient RSF. 

 Engagements et créances découlant d’opérations sur dérivés 

(Cm 381) 

Dans le cas du NSFR, il résulte du passage, déjà exposé pour le LCR et ob-

servé sur le marché, du dépôt de sûretés au dénouement quotidien de la 

fluctuation de valeur du dérivé par un paiement correspondant que les enga-

gements découlant d’opérations sur dérivés sont réduits. Pour évaluer le 

risque de financement supplémentaire lié aux fluctuations de valeur de mar-

ché des dérivés, un pourcentage fixe est appliqué, comme approximation, 

au montant brut des engagements découlant d’opérations sur dérivés (cf. 

annexe 5 ch. 7.3 OLiq). Bien que le risque lié à de futures fluctuations de 

valeur et, donc, le risque de financement restent identiques, la nouvelle pra-

tique permet de réduire le risque de financement calculé à l’aide de l’ap-

proche réglementaire. C’est pourquoi le Comité de Bâle précise dans sa 

FAQ que la valeur de marché des engagements découlant d’opérations sur 

dérivés doit être déterminée comme si aucun paiement compensatoire 

n’avait été effectué. Le Cm 381 transpose cette FAQ dans la circulaire et 

doit garantir que, comme dans le cas du NSFR, le passage à une nouvelle 

pratique de marché ne modifie pas le risque de financement à couvrir, inhé-

rent aux fluctuations de valeur des dérivés. 

 Calcul du ASF 

4.3.4.1 Pilier 3a et comptes de libre passage (Cm 382 ss) 

Une approche look through est admise pour les comptes du pilier 3a et les 

dépôts issus des comptes de libre passage comme dans le LCR si les 
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mêmes conditions (transposées par analogie) sont respectées. Seule condi-

tion divergente par rapport à la réglementation sur le LCR, la fondation de 

placement ou la fondation de libre passage peut retirer les fonds durant la 

période d’un an si la solvabilité de la banque se dégrade fortement. La régle-

mentation sur le NSFR tient ainsi explicitement compte du fait que les avoirs 

de prévoyance ne devraient pas être bloqués pendant un an en cas de crise 

de la banque. Sur la base de la suppression dans l’OLiq du coefficient ASF 

moindre pour les dépôts importants, un coefficient ASF de 90 % est donc 

prévu pour les comptes du pilier 3a et les dépôts issus des fondations de 

libre passage si les conditions figurant aux Cm 383 à 385 sont remplies. 

L’obligation pour la fondation de libre passage, la fondation bancaire ou la 

fondation de placement de la banque de placer elle-même ces fonds auprès 

de la banque respective a été abrogée par analogie à l’adaptation qui avait 

déjà été apportée pour le LCR lors de la dernière révision de la circulaire.  

4.3.4.2 Financements au sein du même groupe financier (Cm 386 ss) 

Contrairement à la version de l’audition datant de janvier 2017, pour les fi-

nancements au sein du même groupe financier, il n’y a plus de traitement 

asymétrique (coefficient RSF de 100 % et coefficient ASF de 0 %) ; en prin-

cipe, les mêmes coefficients que pour les banques tierces s’appliquent. Les 

Cm 386 ss définissent les cas divergents conformément à l’art. 17r OLiq. 

Ainsi, le financement obtenu n’est pas considéré comme stable indépen-

damment de l’échéance contractuelle si la banque ne respecte pas une exi-

gence réglementaire en matière de financement stable et qu’elle ne peut pas 

le prouver à l’aide d’un modèle interne. Le but est d’éviter qu’au sein d’un 

groupe un financement supposé stable soit généré pour d’autres entités par 

des entités non réglementées et dont le financement n’est pas suffisamment 

stable. Si la preuve du financement stable à l’aide d’un modèle interne doit 

être fournie, il convient de la soumettre préalablement à la FINMA. L’appro-

bation d’utilisation aux fins du NSFR est requise. 

4.3.4.3 Dépôts opérationnels (Cm 391) 

Les dépôts opérationnels dans le LCR sont des dépôts dont la contrepartie a 

besoin pour maintenir l’activité journalière. C’est pourquoi ils ne peuvent être 

comptabilisés que sur les comptes disponibles quotidiennement pour la con-

trepartie. Comme ils se voient attribuer un taux de sortie moindre dans le 

LCR, cela peut laisser à penser qu’ils ont un caractère à long terme dans le 

NSFR également. À ce sujet, la plus faible probabilité de sortie dans une si-

tuation de crise à court terme ne peut pas être interprétée. Cela est indiqué 

au Cm 391. 
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 Calcul du RSF 

4.3.5.1 Prise en compte de corrections de valeur dans la valeur comptable 

d’un actif (Cm 392) 

Le NSFR représente un indicateur qui s’appuie essentiellement sur le bilan. 

De ce fait, il s’agit de viser une certaine cohérence entre la valeur d’un actif 

au bilan et la valeur sous-jacente du NSFR. Les corrections de valeur consti-

tuées en cas de créances non compromises au sens de l’art. 25 de l’ordon-

nance de la FINMA sur les comptes (OEPC-FINMA ; RS 952.024.1) peuvent 

être mises en déduction en conséquence. La correction de valeur peut être 

prise en compte dans la mesure où une déduction est effectuée dans la po-

sition (Cm 95.2 Circ.-FINMA 13/1 « Fonds propres pris en compte – 

banques »), mais pas d’affectation aux fonds propres T2, comme prévu au 

Cm 95.1 de la Circ.-FINMA 13/1 « Fonds propres pris en compte – 

banques ». 

4.3.5.2 Traitement de l’excès de couverture (Cm 397) 

Dans sa FAQ, le Comité de Bâle avait donné aux autorités de surveillance 

nationales la possibilité de considérer comme non grevés les actifs consti-

tuant un excès de couverture dans un pool de sûretés (collateral pool) qui 

peuvent être déduites à tout moment ou qui avaient déjà été déposées pour 

émettre de nouveaux emprunts mais qui n’avaient pas encore été utilisées. 

La FINMA recourt à cette possibilité avec le Cm 397. Les sûretés déjà dépo-

sées pour des raisons opérationnelles peuvent permettre à la banque d’ob-

tenir des liquidités à plus court terme que sans dépôt préalable. La FINMA 

estime que cette possibilité ne devrait pas être pénalisée par le NSFR. Ici, il 

est indispensable que les sûretés déjà déposées puissent effectivement être 

déduites à tout moment sans incidence sur les aspects fondamentaux tels 

que la notation visée des émissions existantes, ou qu’elles puissent être uti-

lisées pour d’autres émissions. 

4.3.5.3 Emprunts de la Confédération et de la BNS en devise (Cm 398) 

Pour le NSFR, des HQLA peuvent en principe être pris en considération 

sans tenir compte des exigences opérationnelles et des limites de prise en 

compte. Désormais, il est explicitement stipulé que cela vaut aussi pour les 

créances en devise envers la Confédération ou la BNS qui, contrairement au 

LCR, ne sont pas limitées à hauteur de la sortie nette de trésorerie liée à la 

situation de crise dans la devise dans laquelle est pris le risque de liquidité. 

Toutefois, la limitation pour les emprunts étrangers ayant une pondération 

de risque supérieure à 0 % conformément au Cm 119.2 à la sortie nette de 

trésorerie dans le pays considéré peut toujours être appliquée. 
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4.3.5.4 Crédits découlant de prestations de courtage de gros (prime bro-

kerage) et substitution de la contrepartie pour les créances garan-

ties par un gouvernement central (Cm 399) 

Au Cm 399, il est désormais indiqué que les crédits découlant de prestations 

de courtage de gros pour lesquels la contrepartie est un établissement finan-

cier peuvent être assortis d’une échéance correspondante et ne subissent 

aucun traitement spécial désavantageux.  

Lorsque des créances contractuellement garanties par un gouvernement 

central sur des établissements de crédit satisfont aux exigences définies aux 

Cm 283 ss de la Circ.-FINMA 17/7 « Risques de crédit – banques », il est 

possible d’appliquer la pondération de risque du donneur de garantie dans la 

mesure où la créance est entièrement garantie et négociable. Pour des 

questions de cohérence et de risque, l’approche de substitution applicable 

aux risques de crédits est ainsi transférée vers une considération des 

risques de liquidité. Ce faisant, le critère d’accès au marché, déjà requis 

pour la prise en compte à titre de HQLA, doit impérativement être rempli. 

Contrairement aux risques de crédit dans la Circ.-FINMA 17/7, où le Cm 311 

permet de fractionner la créance en plusieurs pondérations de risque, cela 

est exclu pour le NSFR. Seules les créances entièrement garanties peuvent 

profiter de leur prise en compte à titre de créance envers un gouvernement 

central, car une vente seulement partielle de la créance comme source de 

liquidité est irréaliste. 

4.3.5.5 Coefficients RSF pour les financements et garanties au sein du 

même groupe financier (Cm 405, 406, 407, 408, 409) 

Comme pour le coefficient ASF, pour les financements au sein du même 

groupe financier, il n’y a plus de traitement asymétrique (coefficient RSF de 

100 % et coefficient ASF de 0 %) ; en principe, les mêmes coefficients que 

pour les banques tierces s’appliquent. Les Cm 405 ss définissent les cas 

divergents conformément à l’art. 17r OLiq. Indépendamment de l’échéance 

contractuelle, un coefficient RSF de 100 % est appliqué aux financements 

accordés à des contreparties internes au groupe (cela signifie que le finan-

cement accordé doit faire l’objet d’un refinancement stable) si la banque ne 

respecte pas une exigence réglementaire en matière de financement stable 

et qu’elle ne peut pas le prouver à l’aide d’un modèle interne. Le but est 

d’éviter qu’au sein d’un groupe des entités non réglementées et dont le fi-

nancement n’est pas suffisamment stable soient financées à court terme, 

alors qu’un financement à long terme serait nécessaire. 

La FINMA a pour objectif un traitement symétrique des coefficients ASF et 

RSF dans le NSFR de sorte que, dans tous les cas où il n’y a pas de motif 

économique (comme susmentionné aux Cm 387 et 388 et aux Cm 406 et 

407), le financement stable dans une entité corresponde au financement 

stable requis dans l’autre entité pour la même activité. Pour les transactions 
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interbancaires avec une échéance allant jusqu’à six mois, le dispositif de 

Bâle prévoit un traitement asymétrique avec un coefficient RSF de 15 % et 

un coefficient ASF de 0 %. Cela est abrogé par le Cm 408 pour les finance-

ments au sein du même groupe financier avec un coefficient RSF de 0 %. 

Le Cm 409 fixe un coefficient RSF de 0 % au lieu de 5 % pour les garanties 

du risque de défaillance qui ne sont versées qu’en cas de faillite d’une so-

ciété du groupe, par analogie au Cm 345.1 pour le LCR. Comme dans le 

LCR, l’hypothèse d’un coefficient RSF autre que 0 % ne semble pas non 

plus indiquée étant donné qu’une défaillance d’une société du groupe n’est 

pas cohérente avec le scénario NSFR qui ne constitue pas un scénario de 

crise explicite. 

4.3.5.6 Hypothèse d’échéance des dépôts opérationnels (Cm 410) 

Reflétant le Cm 391, le Cm 410 précise que les dépôts opérationnels ont un 

caractère à court terme. 

 Engagements et créances interdépendants (Cm 414, 416, 418) 

Conformément à l’art. 17p OLiq, les engagements et créances interdépen-

dants doivent être déterminés par la FINMA. Pour les comptes de métaux 

précieux, il existe déjà, dans le LCR, une dérogation visant à exclure du 

LCR les cas où la banque n’est exposée à aucun risque de liquidité. Dans le 

cadre de la dernière révision, cette dérogation pour le LCR avait été éten-

due, passant d’une couverture purement physique à une couverture des 

comptes de métaux précieux par des fonds de métaux précieux ou des 

comptes de métaux précieux auprès d’autres établissements, dans la me-

sure où il est fixé par contrat que le client n’a droit au versement qu’après la 

liquidation de l’opération inverse. Par analogie, les Cm 414 et 416 permet-

tent de prendre en considération des fonds de métaux précieux ou des 

comptes de métaux précieux auprès d’autres établissements dans la déter-

mination des engagements et créances interdépendants. 

Le Cm 418 permet aux banques des catégories 3 à 5 de comptabiliser 

comme créances et engagements interdépendants les valeurs de remplace-

ment qui découlent d’une opération sur dérivés d’un client et d’une opération 

inverse correspondante du même type. Le Cm 418 n’impose aucune couver-

ture 1:1 réciproque (back-to-back). Un pooling est en principe possible dans 

le cadre du Cm 418 et souvent nécessaire pour des raisons économiques. 

Le volume de la couverture et du pool couvert des transactions des clients 

doit toutefois correspondre. Lorsqu’il reste un écart, le résidu ne peut pas 

être pris en compte dans le calcul des coefficients ASF et RSF. De plus, il 

convient de satisfaire aux exigences des normes comptables utilisées par la 

banque en matière de comptabilité de couverture. 
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 Justificatif de financement 

4.3.7.1 Droit de choisir entre le principe de la date de conclusion et le prin-

cipe de la date de règlement (Cm 419) 

Contrairement à la version de l’audition datant de 2017, le Cm 419 stipule 

désormais explicitement, en guise d’assouplissement, que le justificatif de 

financement peut suivre le principe de la date de conclusion ou le principe 

de la date de règlement. 

4.3.7.2 Simplifications pour les petites banques (annexe 4) 

S’agissant des simplifications pour les petites banques prévues dans le justi-

ficatif de financement, les simplifications qui auraient entraîné un regroupe-

ment des positions ont été de nouveau supprimées, et cela pour deux rai-

sons. D’une part, il est apparu dans le cadre du LCR que, grâce au recours 

à l’éditeur de logiciels, il est globalement plus simple et plus avantageux de 

mettre en œuvre une norme unique pour toutes les banques et que, jusqu’à 

présent, les nouvelles optionalités prévues dans le LCR n’avaient pratique-

ment pas été utilisées. D’autre part, les participants au régime des petites 

banques sont de toute façon libérés du NSFR, ce qui fait que le nombre 

d’établissements susceptibles d’appliquer les simplifications est encore net-

tement plus faible que dans le LCR. 

 Processus de réglementation 

La FINMA est favorable à un processus de réglementation transparent, pré-

visible et crédible, qui implique tôt les parties concernées ainsi que les 

cercles intéressés, par ex. les autorités et éventuellement la science. Une 

audition publique est en principe organisée pour les modifications apportées 

aux ordonnances et aux circulaires (sauf en cas d’adaptations purement for-

melles). Les personnes et entités concernées font un vif usage de la possibi-

lité de prendre position dans le cadre de ces auditions. Le conseil d’adminis-

tration de la FINMA en tant qu’organe compétent évalue les prises de posi-

tion et expose dans un rapport (rapport sur les résultats) dans quelle mesure 

celles-ci sont mises en œuvre. Tous les documents relatifs aux auditions, y 

compris le rapport sur les résultats, sont publiés.10 

                                                      
10  Les documents relatifs aux auditions concernant les révisions d’ordonnances et de circulaires de la 

FINMA sont publiés sur le site Internet de la FINMA (www.finma.ch > Documentation > Auditions). 
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5.1 Consultation préalable 

Avant l’ouverture de la procédure d’audition, la FINMA procède en principe à 

des consultations préalables des milieux concernés et des milieux intéres-

sés. Elle clarifie alors les faits pertinents et recueille les informations néces-

saires, explique l’orientation du projet de réglementation et enregistre les 

appréciations correspondantes. L’échange porte sur les actions requises et 

les options éventuelles. 

Dans le cadre du groupe de travail national sur les liquidités auquel appar-

tiennent non seulement des représentants des autorités (Secrétariat d’État 

aux questions financières internationales, Banque nationale suisse et 

FINMA) mais aussi des cercles étendus de représentants de la branche, les 

projets de réglementation des exigences en matière de liquidités sont discu-

tés régulièrement et avec le niveau de détail requis. Ainsi, les participants du 

GTN-Liq ont été informés à la fois du paquet global NSFR et des adapta-

tions supplémentaires de la Circ.-FINMA 15/2 exposées dans la présente 

audition, et en ont discuté lors de leurs séances du 1er septembre 2017 et du 

26 février 2020. Tous les thèmes ont été abordés.  

5.2 Consultation des unités administratives intéressées 

Du 9 mars 2020 au 27 mars 2020, la FINMA a consulté les unités adminis-

tratives intéressées.  

5.3 Consultation publique 

Les présentes réglementations n’ont pas une grande portée dans le sens de 

la loi du 18 mars 2005 sur la consultation (RS 172.061). La FINMA procède 

donc à une audition correspondante selon l’art. 10 al. 2 de l’ordonnance du 

13 décembre 2019 relative à la loi sur la surveillance des marchés financiers 

(RS 956.11). Le délai d’audition est en principe de deux mois. En raison de 

la pandémie actuelle, il est prolongé, passant à dix semaines, et va du 

4 mai 2020 au 13 juillet 2020. 

 Principes de réglementation11 

Concernant la nécessité d’agir sur le plan réglementaire, il est renvoyé au 

chiffre 2 « Actions requises ».  

La mise en œuvre du ratio de financement se base sur les prescriptions du 

Comité de Bâle et sur leur transposition dans l’ordonnance sur les liquidités. 

Les possibilités de variantes dans la définition de la réglementation étaient 

                                                      
11 Selon l’art. 6 de l’ordonnance relative à la loi sur la surveillance des marchés financiers. 
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donc restreintes au niveau de la FINMA. Lorsqu’il y en avait, celles-ci sont 

discutées dans les commentaires des dispositions ci-avant. La FINMA a pri-

vilégié les variantes qui respectent le mieux le principe de la proportionna-

lité. Elle a tenu compte des effets sur la viabilité et la compétitivité internatio-

nale de la place financière suisse, dès lors que cela semblait pertinent. Les 

réglementations adoptées sont neutres sur les plans de la concurrence et de 

la technologie. Les règles différenciées conformément à l’art. 7 al. 2 let. c de 

la loi sur la surveillance des marchés financiers doivent tenir compte du but 

visé par la réglementation et des risques. Les normes internationales en ma-

tière de marchés financiers et leur mise en œuvre sur d’autres places finan-

cières importantes ont été prises en compte, pour autant qu’elles aient été 

pertinentes. Pour ce qui est des détails, il convient de se référer aux com-

mentaires des dispositions. 

 Analyse des effets12 

7.1 Généralités 

Les conséquences des réglementations doivent en principe déjà être pré-

sentées en détail au niveau de la loi. Les conséquences sont également pré-

sentées dans le cadre de l’édiction d’ordonnances du Conseil fédéral (en 

référence à l’analyse d’impact au niveau de la loi). 

Des compléments ont été apportés aux exigences qualitatives et au ratio de 

liquidité dans un souci de précision avant tout. D’après la FINMA, les 

banques mettaient déjà en œuvre la plupart d’entre elles conformément aux 

explications qui sont désormais précisées. Comme le montre le ch. 7.3 ci-

après, ces adaptations sont majoritairement des allègements. 

Les conséquences de l’instauration du ratio de financement sont présentées 

au chapitre 3 du rapport explicatif du Département fédéral des finances con-

cernant la modification de l’ordonnance sur les liquidités13. Ainsi, une ana-

lyse détaillée des conséquences de l’instauration du NSFR dans la circulaire 

disparaît et se limite aux adaptations apportées depuis l’audition de 2017. À 

cet égard aussi, il s’agit principalement d’allègements (cf. ch. 7.4 ci-après). 

7.2 Exigences qualitatives 

Concernant les tests de résistance, la simplification pour les petites banques 

qui consiste à ne plus s’appuyer que sur le LCR est reprise dans la circu-

laire. 

                                                      
12 Selon l’art. 7 de l’ordonnance relative à la loi sur la surveillance des marchés financiers. 

13 https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/46855.pdf   

https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/46855.pdf
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7.3 LCR 

Les allègements concernant le LCR sont les suivants : 

 la précision selon laquelle les HQLA déposés à titre préventif qui sont 

grevés durant la journée peuvent néanmoins être pris en compte en tant 

que HQLA à la fin de la journée (Cm 164) ; 

 la précision selon laquelle, dès lors qu’il a été convenu entre deux 

banques que des dépôts sont opérationnels, ils peuvent aussi être con-

sidérés comme tels pour les sorties (Cm 214 et 231) ; 

 la précision selon laquelle l’approche look through d’après le Cm 245 

peut aussi être prise en considération pour la détermination des dépôts 

opérationnels des banques des catégories 4 et 5 (Cm 229) ; 

 la possibilité offerte aux banques des catégories 3 à 5 également d’utili-

ser un modèle interne pour les sorties associées à des dérivés 

(Cm 263) ; 

 la précision concernant les facilités de refinancement qui ne peuvent pas 

être utilisées à d’autres fins dans un délai de 30 jours (Cm 278.1) ; 

 la possibilité de compenser les transactions sur titres qui n’ont pas en-

core reçu de date de valeur (Cm 286.1) ; 

 la comptabilisation adaptée des sorties pour le soutien potentiel des 

fonds du marché monétaire (Cm 281.3) ; 

 la comptabilisation de l’entrée issue de HQLA prêtés non garantis arri-

vant à échéance dans les 30 jours (Cm 290.1) ; 

 les assouplissements pour les garanties et facilités internes au groupe 

(Cm 345 et 346). 

Les adaptations neutres concernant le LCR sont les suivantes : 

 la précision de la notion de facilité en compte courant (Cm 294.2) ; 

 le traitement des dépôts auprès de SIX (Cm 297.2) ; 

 la précision de la prise en compte de l’option ALA (Cm 314) ; 

 la précision de la fenêtre temporelle pertinente concernant l’approche 

rétrospective pour les dérivés dans des monnaies autres que le franc 

suisse – cette adaptation est considérée comme neutre étant donné qu’il 

n’existe aucune exigence réglementaire posée au LCR dans une devise 

significative en ce qui concerne le degré de réalisation (Cm 325.1) ; 

 l’affectation de l’or à la devise (Cm 325.2). 

Les durcissements concernant le LCR sont les suivants : 

 la précision selon laquelle des HQLA étrangers ayant une pondération 

de risque supérieure à 0 % peuvent être pris en compte au maximum 

jusqu’à concurrence de la sortie nette de trésorerie (Cm 119.2) ;  

 la précision de la compensation des dérivés en devises – cette adapta-

tion peut être considérée comme un durcissement dans le LCR en 

francs suisses étant donné que l’inflow cap s’applique et qu’il existe une 
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exigence réglementaire. Concernant toutes les autres monnaies, l’inflow 

cap ne s’applique pas et il n’existe aucune exigence réglementaire rela-

tive au degré de réalisation, ce qui fait que l’adaptation n’a aucune inci-

dence (Cm 250) ; 

 l’exigence de comptabilisation du règlement journalier comme la remise 

de sûretés par analogie à la FAQ du Comité de Bâle (Cm 266.1) ; 

 la précision de la fenêtre temporelle pertinente concernant l’approche 

rétrospective pour les dérivés – cette adaptation peut être considérée 

comme un durcissement dans le LCR en francs suisses si les banques 

avaient jusqu’à présent repris la fenêtre temporelle pour toutes les mon-

naies et que les sorties en francs suisses étaient plus élevées dans une 

autre fenêtre temporelle (Cm 302.1). 

7.4 NSFR 

Les allègements concernant le NSFR sont les suivants : 

 la précision sur le respect, facilité par l’art. 17h OLiq, des exigences du 

NSFR au niveau de l’établissement individuel de manière agrégée sur 

plusieurs établissements individuels domiciliés en Suisse ou en tenant 

compte du financement excédentaire d’un établissement individuel do-

micilié en Suisse (Cm 367) ; 

 l’abandon de la confirmation annuelle du caractère approprié de la déro-

gation au coefficient RSF de 100 % par la société d’audit (Cm 372) ; 

 l’adaptation pour les comptes du pilier 3a et les comptes de libre pas-

sage d’après la suppression du coefficient ASF moindre pour les dépôts 

importants et les adaptations apportées pour le LCR (Cm 382 ss) ; 

 la possibilité de prendre en compte l’excès de couverture pouvant être 

déduit et déposé pour des raisons opérationnelles (Cm 397) ; 

 la possibilité de prendre en compte les emprunts de la Confédération et 

de la BNS en devise (Cm 398) ; 

 l’approche de substitution pour les créances garanties par des gouver-

nements centraux envers des établissements financiers (Cm 399) ; 

 l’égalité de traitement des crédits découlant de prestations de courtage 

de gros vis-à-vis des établissements financiers avec les autres crédits 

vis-à-vis des établissements financiers (Cm 399) ; 

 l’abaissement à 0 % du coefficient RSF pour les financements avec une 

échéance allant jusqu’à six mois afin de garantir le traitement symé-

trique (Cm 408) ; 

 l’abaissement à 0 % du coefficient RSF pour les garanties du risque de 

défaillance (Cm 409) ; 

 la précision selon laquelle les dépôts opérationnels auprès des autres 

banques doivent être considérés comme à court terme (Cm 410) ; 
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 l’extension des possibilités de couverture des comptes de métaux pré-

cieux (Cm 414 et 416). 

Les adaptations neutres concernant le NSFR sont les suivantes : 

 l’exception des lettres de gage déjà régies séparément (Cm 369) ; 

 la précision du traitement des actifs prêtés qui avaient été prêtés par la 

banque (Cm 373). 

Les durcissements concernant le NSFR sont les suivants : 

 dans le cadre de la détermination de la valeur de marché, l’exigence de 

considération du règlement journalier comme réduisant la valeur de mar-

ché par analogie à la FAQ du Comité de Bâle (Cm 381) ; 

 la fixation d’un coefficient ASF de 0 % pour les financements internes au 

groupe qui proviennent d’entités dont le financement n’est pas stable 

(Cm 386 ss) ; 

 la précision selon laquelle les dépôts opérationnels doivent être considé-

rés comme à court terme (Cm 391) ; 

 la fixation d’un coefficient RSF de 100 % pour les financements internes 

au groupe qui sont accordés à des entités dont le financement n’est pas 

stable (Cm 405 ss). 

Concernant le justificatif de financement (Cm 419), le droit de choisir entre le 

principe de la date de conclusion et le principe de la date de règlement est 

un allègement. En revanche, quelques-unes des optionalités prévues dans 

le justificatif de financement disparaissent pour les petites banques. Toute-

fois, la conséquence de cette suppression est considérée comme marginale 

même pour les établissements concernés. 

 Suite de la procédure 

À l’issue de l’audition publique, le conseil d’administration de la FINMA ana-

lysera et évaluera les prises de position reçues et exposera dans le cadre 

d’un rapport sur les résultats dans quelle mesure celles-ci ont pu être mises 

en œuvre. 

L’adoption de la Circ.-FINMA 15/2 est prévue en novembre 2020 pour une 

entrée en vigueur au 1er juin 2021. 


